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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


APPORT 


FAIT 

àxj  nom  de  plusieurs  commissions^. 

Par   A-    G.    C  AM  US, 

Le  16  Gerniina^^ân  4^ 

Sur  quatre  messagés  du  Directoire  executif  ^  cùn-- 
cernant  V augmentation  de  personnes  et  de  trai^ 
tentent  dans  divers  tribunaux. 


X.  E  Directoire  exécutif  a  envoyé  au  conseil  des  Cinq-* 
cents  quatrè  messages  qui  ont  un  même  objet  général  : 
Faugmentation  soit  d'employés  soit  de  fonctionnaii  es  pu- 
blics ,  dans  divers  tribunaux.  Cette  identité  d'objets  îuo 
détermine  à  tous  faire  le  rapport  de  tous  les  messages 
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en  même  teiiips^  quoique  ïes  mis  aient  été  renvoyés  à 
la  commissiQn  dès  dépenses,  les  autres  à  des  commissions 
j>pécia!es  dont  je  suis  membre  ,  et  par  lesquelles  j'ai  été: 
chargé  du  rapport.  Je  vous  proposerai  des  projets  de 
résoJutioii  particuliers  sur  chacun  de  ces  mes.sxjges,  mais 
jç  vous  exposerai  en  commun  ,  à  Fégard  de  ^tous  ,  ]es 
vues  générales  qui  ont  déterminé  le  vœu  des  commis- 
sions, et  qui  ont  clé  ie.^  mêmes,  celles  de  réunir  dans 
les  dépenses  l'économie  à  ]a  nécessité  de  satisfaire  com- 
pîéLeiiienî  aox  besoins  du  service  public. 

V,olci  d'abord  quel  est  Tobjet  spécial  de  cliacun  des 
messages. 

Le  premier  ,  en  dale  du  24  ventôse  ,  est  relatif  à 
une  résolution  du  (Jonseil  du  ii  nivôse  précédent,  par 
laquelle  le  Conseil ,  d  apurés  un  rapport  de  la  commis- 
sion de  la  cia^sifîcatioîî  des  lois  ,  avoit  demandé  au  Di~ 
rectoire  des  éciaircisseuiens  sur  les  tribunaux  de  dé- 
partemens  dans  lesquels  il  croyoit  nécessaire  de  multi- 
plier les  substituts  indiqués  par  Facte  constitutionnel 
(art.  245)'et  aurle  nombre  de  ces  substituts.  Le  Di- 
toire  a  pris  deux  bases  pour  la  détermination  du  nombre^ 
savoir  la  population;  et  le  nombre  des  tribunaux  correc- 
tionnels. 11  y  a  joint  mie  considération  :  celle  de  l'existence 
d'une  ou  plusieurs  grandes  communes  dans  le  département 
dent  il  s^agissoit.  D'après  ces  vues  ,  il  a  fait  rédiger  un  état 
qui  présente  les  noms  de  quarante-huit  dépaitemens  re- 
lativement auxquels  le  Directoire  exéculif  vous  invite  à 
examiner  s'il  ne  convient  pas  (Vy  établir  un  substitut  spé- 
cial du  commissaire  du  pouvoir  exéeutif  près  le  tri- 
bunal criminel.  Parmi  ces  départemens,  est  celui  de 
la  Seine,  où  l'on  propose  d'établir  ,  non  pas  unique- 
ment un  second  subslilut ,  raais  deox  substituts  prés  le 
tribunal  civil  et  deux  près  le  tribunal  criminel  ,  c'est-à- 
dire  ,  en  tout,  cinq  substituts.  j>ms  le  même  tableau  est 
le  département  du  IV'ont- Blanc,  dont  on  n'a  pas  rapporté 
réfat  de  poynllarion  ni  in.'liqué  le  nombre  de  tribunaux 
correclinnnels  qui  y  sont  éfablis. 

hf.  second  message  est  du  28  ventôse.  II  y  est  ques- 
tion du  tribunal  correctionnel  de  Farrondissemeint  de 
Paris,  auquel  la  loi  du  19  vendémiaire  dernier et  lé 
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code  des  délits  et  des  peines  ,  accordent  on  greffier  t î 
deux  commis  greffiers.  Le  Directoire  exécutif  propose  , 
d'après  les  demandes  du  tribunal ,  de  lui  accorder  douza 
commis-greffiers  ,  compris  les  deux  qui  existent.  Il  ex- 
pose que  le  tribunal  demande  d^allleurs  des  commis- 
expéditionnaires  (  ou  teneurs  de  registres  )  ^  des  commis 
pour  tenir  les  registres  de  renseignemens  ordonnés  par 
Tarticle  de  la  loi  du  19  yenciémiaire  dernier  5  des 
commis  pour  le  parquet  du  Gomjïîissaire  du  pouToit  exé- 
cutif et  ses  substituts 5  six  Iiiilssiers  pour  les  directeurs 
du  jury  ^  quatre  pour  les  deux  audiences  ,  un  conciej  ge , 
des  garçons  de  bureau. 

Le  troisième  message ,  en  date  do  même  jour  28  ven- 
tôse ^  a  pour  objet  de  demander  que  le  traireîiienl  du 
substitut  du  commissaire  du  pou  voir  exécutif  près  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Paris fixé  a  mille  myriagrairiHies  de 
froment  par  une  loi  du  20  pluviôse  dernier .'  soit  aug^ 
Mexité  et  égalé  au  traitement  de  commissaire  pôu- 
voir  exécutif ,  qu@  la  loi  du  4  brumaire  an  IV,  porte 
à  quinze  cents  myriagrammes.  ^  " 

EnOn,  le  quatrième  îTiessage,  en  date  du  2  germinal, 
tend  a  obtenir  une  augmentation  de  commis  au  greffe 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  ^  qui , 
daprès  la  loi  du  20  pluvl^^^e  dernier  5  est  partagé  en  deux 
sections.  La  même  loi  dpnne  à  ce  tribunal  un  greffier, 
et  pour  chaque  section  ui;  commis  principal  et  un  com^ 
mis-expéditiomiaire.  Le  message  expose  que  ce  nombre 
est  insuffisant  5  que  le  tribunal  demande  six  commis  gref- 
lieras  ,  un  plus  grand  nombre  de  ccmmis-expéditionnai. 
r^s;  ou  5  si  l'pn  n'en  augmentée  pas  le  nombre  ^  ^u'il  soit 
pourvu  de  quelque  autre  manière  au  travcurdes  expé- 
ditions, soit  en  les  faisant-faire  au  rôle  «  soit  en  laissant 
a  la  prudence  du  président  du  tribunal  a  statuer  d'après 
les  CQuolusions  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  sur 
les  dépenses  nécessaires  pour  les  expéditions.  Le  mêm^ 
tribunal  demande  encore  une  augmentalion  de  traiteniLcnt 
pour  les  îiuissiers  ,  pour  le  concierge  ,  pour  les  garçons 
de  bureau  ,  au  nombre  de  deux  \  enim.y  il  demaiïde 
pour  le  parquet  dg  Faccu^ateur  pu/aiC  at  du  CDnitn\s$&u  % 


du  pouvoir  exécuaf  deux  secrétaires  avec  le  Iraltenrent 
des  commis-greffiers. 

Le3  jmolifs  paî  liculiers  de  ces  diverses  demandes  sont 
exposés  dans  cîiaciiii  des  ,  messages.  Un  point  commun 
a  lontes  ,  est  qu'il  est  urgent  d'y  prononcer,  parce  que 
le  défaut  du  nombre  d'agens  nécessaires  suspend  Fex- 
péd'tîon  des  Fifîaires  :  relarrl  intiniment  préjudiciable  à 
îa  cî^ose.  publique  ,  parliculièreriient  lorsqu'il  e5^t  ques-^ 
iion  d'affaires  du  genre  de  celles  qui  sont  portées  aux  tri- 
bunaux criminels  et  correctionnels  d'un  département 
aussi  peuplé  que  Test  le  départemént  de  Paris  ,  e  t  oii  il 
est  aussi  esscuticl  do  maintenir  Fordi  e  par  la  répres- 
sion proniple  des  délits  capables  de  le  troubler. 

D'après  Texposé  qui  vient  de  vous  étie  fait  ,  vous 
voyez  y  ciioveiis^  que  vous  avez  ici  deux  objels  princi- 
paux à  considérer  :  raiigmenLaiion  que  l'on  vous  pio- 
pose  d'un  nombre  d'olîiciers  ou  agens  de  la  jusdce  .cri- 
minelle e!  coi  reclionnelle  3  leur  traitement.  Voire  d^,ci- 
sion  sur  le  premier  objf^t ,  ne  peut  conupitrè  d  autre 
règle  que  lé  résultat  de  ce  que  le  service  des  tribunaux 
exige.  Sur  le  second  objet,  vous  avez  deux  choses  à  con- 
jîidérer  ci  à  coiicifier  :  ia  ju  tice,  qui  demande  qu'on 
accb'rue' un  salaire  propof liônné'  aux  travaux;  l'écono- 
mie;  qn'i'î^lxà'nche-drLmî •l'acquittement  de  c'e  salaire  toute 
.«upei  lxoiLe^^5  ^  cpii  exige  le  travail  en  même  temps 
qu'elle -feu  assure  la  recompen-e.   " 

Sépcirbris  donc  ces  deux  ob^els  compris  dans'îes  divers 
rriessagés  aoni  il  vient  de  vous  être  rendu  compte  ,"  et  con- 
sidérons distinctement  d'abord,  le  nombi  e  des  foncticn- 
rfaires  à  établir  ;  ensuite,  le  traitement  des  ancieHs  Ibiic-- 
lionnaires  qui  réclament  inie  augmentaiion  ;  en  troisième^ 
îieu  ,  le  traîiement  à  accorder  aux  nouveaux  fonction- 
naires'; euiin,  la  manière  la  plus  économique  de  salarier 
équitablementMUie  partie  d'entre  eux. 

Le  message  du  ventôse  demande  ime  augmentation 
de  suljstitnts  près  les  tribunaux  de  départemens  énoncé.^ 
en  l'éiat  joint  au  message.  Il  ne  patoît  y  avoir  aucune 
diîncuUé  à- cet  égarcî ,  si  ce  n'est  (juant  au  département 
d:i  IMoni-Blanc  ;  Tétat  n'énonçant  ni  la  population  ni  le 
liombre  de  tribunaux  correctionnels  de  ce  dépaitemerit  ^ 


quoique-  ces  bases  soient  les  seules  sur  lesrm^ïîes  il  Boifc 
possible  d'asseoir  une  décisiou.  Il  ne  paroit  pas  non 
plus  de  difficulté  à  accorder  au  tribunal  du  dé])arî©menÈ 
de  1^  Seine  les  quatre  substituts  que  la  nuiltiliKie  im- 
mense des  affaires  exige. 

Mais  en  parlant  dans  îe  message  de  Fétabiissenient 
de  ces  nouveaux  substituts,  ou  sirppose  qu'ils  pourront 
étrè  déclarés  subsiiluts  spéciaux  du  con^uiissaii-e  du 
pouvoir  exécutif  près  le  tribunal.  Celte  ibrrne'  iie  semble 
pas  s'acGOî'der  avec  la  disposition  de-  i'arucle  245  de 
racl:e  constituiionuel  ,  dont  voici  les  expressions  :  (v  I^e 
))  tribunal  cibumel  est  composé  d'un' président  ^  iVim 
))  acciisateur  public  ,  de  quali'e  juges  pris  dans  le  tribunal 

civil ,  du  commissaire  du  nouvoir  exécutif  i^rèsle  même 
)>  tribunal,  ou  de  son  subslîtiut  ,  et  d'an  greffier  )n  II 
ne  paroîl  pas  qu'aux  termes  de .  cet  ariicie  il  puisse 
éf:re  institué  un ,  sabslitùt  spécial  pour  Je  tribunal 
crimijiel.  Ce  qui  est  pei^mis  >  et  ce- qui  ,  au  fond  ,  revient 
absolument  au  même  ,  c'est  de  incitiplier  les  sub^tif:uts 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  des  déparlc- 
rnens.  Une  fois  éteiblis  ,  ils  exerceront  leurs  fondions 
auprès  du  tribunal  criminel  loi^sque  la  nécessité  Fexi- 
géra. 

Le  message  du  28  ventôse  demande  pour' le  tribunal 
correctionnel  de  Ta]  rondissement  de  Paris  douze  corn- 
inis-greffiers ,  dont  deux  sont  déjà  établis  ])ar  les  lois 
existantes.  Le  moiif  de  cette  demande  e&t  le  nombre  de 
directeurs  de  jury  atiacliés  an   tribunal,   lis  sont  au 
nombre  de  quatorze  (  liLut  établis  par  Farticle  17  de  la 
v/loi  du  19  vendémiaire,  an  IV;  six  établis  à  temps  par 
';]a  loi  du  22    nivôse  dernier  ;  en   total  quatorze  ^  et 
Nnon  pas  seize  ,  comme  il  est  énoncé  au  m-cssage  )  cîia- 
[^çun  d'eux  ne  peut  opérer  qu'assitté  iVnn  greilier  ou 
commis-greffier.  Il  peut  se  faire  que  tous  ou  la  plupart 
.soient  occupés  en  même  tem.ps  ;  il  doit  assister  d'ail- 
leurs ou  îe  gr  effier  ou  un  commis-greffier  aux  audiences; 
et  chacune  des  deux  sections  du  tribunal  correctioimel 
ouvre  habituellement  son  audience  tous  les  jours.  Ce- 
pendant le  nombre  de  douze  conrmis  semble  trop  con- 
sidérable. Quelque  grand  que  soit  le  nombre  des  affaires^ 
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il  n'exige  pas  que  chacun  des  directeurs  du  jury  tra- 
vaille la  journée  entière  j  il  est  donc  possible  qu'ils 
s'arrangent  entre  eux  de  nianièie  qu'ils  vaquent  aux 
îrie3  rogatoires  qui  exigent  l'assistance  du  greffier ^  à  dif- 
férentes heures  du  jour.  Siic  coimnis- greffiers  5  outre  les 
deux  exifetans  5  nous  par oissent  sufth^e  ;  ©t  nous  les  por- 
tons a  ce  noBibre  de  huit  ^  parce  que  nous  entendons 
que  ces  commis  feront  aux  heures  ou  ils  ne  seront  pas 
emploj^és^  soit  à  la  tenue  des  audiences,  soit  auprès 
des  direcieurs  du  jury  ,  la  rédaction  des  jugemens.  Il 
est  même  a  observer  que  ,  dans  celte  opération  si  essen- 
tielle de  la  rédaction  des  jugemens  ,  il  s'est  glissé  un 
abus  dont  nous  avons  été  ins!:ruits  par  les  renseigne- 
Hiens  que  nous  avons  pris ,  et  que  le  ministre  de  la  justice 
s'empressera  certainement  de  réformer  dès  qu'il  en  sera 
instruit.  La  rédaction  des  jugemens  contient  uniquement 
le  prononcé  du  jugement  5  elle  ne  contient  aucune  note 
de  ce  qui  a  été  dit  de  part  et  d'autre.  De  là  il  résulte  que, 
lors  de  l'appel  des  jugemens ,  des  hommes  coupables 
obtiennent  souvent  leur  décharge ,  parce  qu'ils  ont , 
comme  le  droit  et  la  loi  l'exigent ,  la  faculté  de  faire  en- 
tendre leur  défense,  mais  qu'il  ne  reste  aucun  vestige 
d.es  moyens  que  l'accasateur  public  et  le  commissaire 
du  pouA'^oir  exécutif  ont  opposés  à  ces  défenses. 

Il  est  question  ensuite  dans  le  message  ,  de  commis- 
expéditionnaires  dont  on  ne  détermine  pas  le  nombre. 
Le  gretKer  a  donné  à  la  commission  des  indications 
sur  cet  objet.  Le  principal  travail  consiste  à  tenir  plu- 
sieurs registres  pour  constater  la  réception  des  déclara- 
tions et  requêtes  d'appel  ,  ainsi  que  des  recours  en 
cassation  j  un  second  registre  par  ordre  alphabétique 
des  jugeniens  ;  un  troisième  des  procès  pointés  devant  le 
tribunal  correctionnel  ^  et  renvoyés  par  le  directeur  du 
j^^ry. 

Les  mêmes  commis  expédient  les  extraits  des  juge- 
mens que  la  loi  ordon:ie  d'adresser  à  l'accusateur  public  ^ 
pour  le  mettre  en  état  d'interjeter  les  appels  ;  et  d'autres 
au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  pour  en  suivre  l'exé- 
cution. 

Enfin  5  il  faut  dresser  chaque  mois  un  rôle  des  aniea- 
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des,  enregistrer  tous  les  jngemens  rendus,  par  les  tri« 
binuiux  iiiunieîpaîi.\  ^  d'après  la  loi  dii  3  briimaire  cler« 
niv^i  5  ttinir  ^c^i^ile  des  ai  réiés  et  ciolibéî^atioiis  du  tri- 

C  s  occupations  sont  fort  inuîiipliées  ^  et  îe  greffier 
dduiande  pour  cet  objet  cjimtre  coîiirais  :  Héaniiioiiîs  les 
diUéiCits  arlicies  élan!  beaLicouj)  moins  longs  ,  cbaciin  en 
soi  5  qu^iîs  ne  sont  nombreux  lori:»'4u'on  les  considère  en 
lîrassc  ,  il  paroît  suffisant  de  îiii  accorder  deux  conimis. 

La  loi  dii  19  Yendéiïnan.^e5  an  IV,  art.  2g  ^  a  ordmii.îd 
ronvf.i  LLire  d\ni  bureau  de  renseignemens  de  tous  les 
individiîs  appelés  an  tribunal  correciionnel  ou  an  jnry 
d^accnsalion  ,  avec  une  nodce  sommaire  de  leur  aliaire , 
et  de^  suiles  qu'elle  a  eues.  Extrait  de  ce  registre  doit 
être  envoyé  ,  chaqî^e  décade  ,  au  bureau  central  :  le 
Biessagc  avertit  que  ce  bureau  n'est  point  encore  formé. 
Le  greffier  demande  trois  commis.  Le  nombre  de  deux 
nous  a  paru  suffisant  ;  et  même  le  nombre  di»  deux 
commis  ne  semble  devoir  être  établi  que  provisoirement, 
parce  que  les  registres  étant  une  fois  état^lis  et  a  jour, 
line  seule  personne  doit  suffire  pour  faire  uèie  inscrip- 
tion qui  ne  consiste  qu'en  quelques  notes. 

Mais  la  commission  ne  sauroit  se  dispenser  de  faire 
à  ce  sujet  une  observation  digne  de  fixer  rattention  du 
Conseil.  Voilà  le  second  exe  ui pie  parmi  les  faits  dont 
elle  a  eu  à  vous  rendre  compte  ^  d'une  loi  importante  qui 
nVst  pas  exécutée ,  et  dont  on  ne  comioît  la  non  inexé- 
cution qu^accidentellement ,  à  loccasion  d  une  demande 
de  commis.  Les  assemblées  nationaîes  ont  prononcé  nue 
multitude  de  lois  dont  Felfet  devoit  éire  d'établir  et  de 
maintenir  Tordre  dans  toutes  les  parties  de  la  Républi- 
que. Doit-on  souffrir  que  de  si  sages  mesures  deviennent 
inutiles  par  rindoience  des  ibnctxonnaires  ciiargés  de  les 
faire  exécuter  ? 

Je  reviens  à  la  suite  du  second  message.  ïl  a  encore 
trois  objets  de  demandes  :  des  coimnis  pour  le  parquet 
du  conla■us^■aire  du  pouvoir  exécutif  près  le  liibmicil  cor- 
rectîonuei  et  pour  ses  subdilutsj  six  huissiers  pour  les. 
^direcLears  de  jury,  et  quatre  pour  les  audiences  ^  lia 
condei^ge,  des  g^axons  de  bureau, 
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Le  comnîîssaire  du  pouvoir  exécutif  a  une  correspon- 
dance qui  s^éieucl  à  une  infiuilé  d  articles  ;  ses  subîtiluti5 
n'ont  pas  îa  mcmc  correspondance.  Les  réquisitions  ou 
conclusions  du  commissaire  et  de  ses  substituts  sVxpii- 
inent  en  peu  de  mots.  L-s  états  que  nous  nous  sommes 
îaii  r©!îiettrc  annoncent  (pril  se  juge ,  un  jour  portant 
l'autre,  à  peu  prBs  trois  aiïaires  par  jour  dans  cliacune  des 
deux  sections  dont  ]&  tribunal  est  composé.  11  nous  a  paru , 
que  ce  pouYoit  élie  le  cas  d'accpi der  deux  secrétaires, 
l'un  spécial  pour  le  commissaire  ,  l'autre  conumin  à, tous 
les  substituts. 

'  Les  huissiers  n'ayart  pas  de  trailemcnt ,  parce  nue 
le  produit  des  cxpLuts  et  o  sures  si  gui  ri  cations  lourniss-nt 
à  leur  salaire  5  ii^  seroit  assez  indi Gèrent  d'en  augmenter 
le  nombre;  mais  il  est  uo  autre  iqjp^^^  souii  lequel 
cette  augmentation  n'e^t  ir diemeiiL  indiOérente^^  L'expc-  , 
rience  pjmive  que  5  quand  ,îe  ncunbre  des  officiers  __de 
justice  5  sur-tout  ceux'  d  un  ordre  infcrirur  se  nmitir- 
plient  5  le  nouibre  des  ccutestations  cicîi  dans  la  méuio  ' 
proporlion.  Il  ne  hut  donc  aa:order  que  la  quanhJô 
illmi^siers  que  la  nécessité  paroît  exiger,  quatre  pour 
les  deux  audiences^  et  quatre  seulement  pour  les  di-  , 
recteuis  do  îury. 

A  iegard'des  coiir^ei'ges    on  en  demaudoit  plusieurs 
par  rapport  à  i  elendue^et  à  la  séparation  des  batiiuens  ;  ' 
3nais  celfe  considération  n'est  pas  suflîsanle  pour  mul- 
tiplier des  hommes  dont  le  service  se  bornant  a  une  ■ 
simple  inspecîion-  peut  f^uàlement  s'étendre  à  plusieurs  ■ 
galles  ou^appait^-n^ens  qui  forment  à  la  vérite^  des  lo-  ; 
gemeus  séparés^  tes  uns  des  autres,  laais  réonis  cepen- 
cUnt  sous  un  ni&me  ioiL  D'ailleurs  les  concioi^ges  sorit 
'logés;  et  cenmie  la  concession  du  îogemenl  est  de  na-  J 
turc  à  cntraintr  beaucoup  d'abus  ,  c'est  une  nouvelle  | 
raison  de  rédtdre  le  nombre  des  concierges  autant  qu'il  1 
€st  possible.'  La  conimis^ion  est  d'avis  qu'un  concierge  e^t 
siuïisant  et  capable  de  satisfrûre  à  tout  ce  que  l'entre- 
tien et  îa  manutenlioa  des  bâiimens  peut  exiger. 

Les  garçons  de  bureau  que  Fou  demande  ne  doivent 
pas  éti  €  accordés  sous  cette  cîénonunation  ni  au  nojiibre 
'iip  cinq^  ou  six  comme '0|i  paioitroit  le  désirer.  Nous 
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EMENS 

I 

i  ■         -  '  _ 

Dans  ^es^^cial  du  commissaire  f  pour 

P'^^  Knafysées  dans  le  message 
du  2.4, 


DEPART 


Aisne  •  . 
ArdeMîies 
Aveyron  .  -i'^o^ 

Calvados  .  - '^?7 


,80*8 
,5co 

,320 
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COMMUNES 

CONSIDÉRABLES. 


Nancy. 


petit  nombre' s'ils  éloicnl  réduirs  à  deux:  niais  dans  le 
li^essage  même ,  ou  plutôt  dcuis  le  rapx^orl  du  iiiimstre 


8 

Le  comnîîssaire  du  pouvoir  exécutif  a  une  corrcspon - 
tlaiice  qui  s'eieud  à  une  infiuilé  crarticles  5  ses  substilub 
ïi'ont  pas  la  mênie  co3:'re8pondance.  Les  l'équi^i^ions  ou 
conclusions  du  coiuniissaii  e  et  de  ses  subsliUUs  s't-xpi  i- 
inent  en  peu  de  mots.  Lt^s  états  que  nous  nous  sommes 
fait  remettre  annoncenl  qu'il  se  juge,  un  jour  portant 
Tautre,  è  peu  près  trois  aliaires  par  jour  dans  cliacune  des 
deux  sections  dont  ]&  fribuiiiil  est  conrposc.  11  nous  a  paru_ 
que  ce  pouvoii  éire  le  cas  d'accci^der  deux  secrétaires  ^ 
î\in  spécial  pour  îc  commissaire  ,  l'autre  commun  à^tous 
]es  substituts. 

Les  huissiers  11  ayant  pas  de  traitement ,  parce  nue 
le  produit  des  exploits  et  onh-es  si  goi  Si  cations  iburniss<*nt 
à  leur  salaire  ,  il  sçroit  assez  indîHereiit  d'en  augmen^^r 
ïe  nombre;  niriis  il  e^t  ua  ■  autre  rap;port  sous  lequel 
cette  auguientatiou  u'oot  îjnjlemeni  indifierente.  L'eA])é- 
rience  prouve  que  ,  quandi  le  nombre  des  officiers  de 
justice  5  sur-^tout  ceux  d'un  ordre  inférieur  se  niuiti- 
plient  5  le  nouibre  des  cc^ntestalions  ci  oîi  dans  la  raérue 
proportion.  Il  ne  faut  donc  ai  corder  eue  la  quanitlé 
dluiissifu^s  que  la  nécessité  paroît  exiger ,  quatre  pour 
les  deux  audiences^  et  quatre  seulement  pour  les  di- 
reeteuïs  do  hiry. 

A  l'égard  des  conciei^ges  y  on  en  de  m  and  oit  plusieurs 
par  rapport  à  l'étendue  et  à  la  séparation  des  batiireus; 
mais  celle  considération  n'est  pas  suflîsanie  pour  mul- 
tiplier des  bomnics  dont  le  service  se  bornant  â  une 
simple  inspecîion  5  peut  fiuilement  s'étendre  à  plusieurs 
galles  ou  appart-'uu^ns  qui  forment  à  ]a  -vérité  des  lo- 
gernens  séparés^  tes  irns  des  autrc\s,  lirais  réonis  cepeu- 
da^nt  sous  un  même  ioiL  D'ailleurs  les  eonciOi^ges  soî:it 
logés;  et  comme  b?  concession  du  logement  est  déna- 
ture à  entraîner  beaucoup  d'abus  ,  c'est,  une  nou-velie 
raison  de  réduire  le  nojnbre  des  concierges  autant  qu'il 
est  possible.  La  connnis$ion  est  d'avis  qu'un  concierge  e^t 
siifbsant  et  capable  de  satisfaire  à  tout  ce  que  FeBlre- 
tien  et  la  manuteniioa  des  bâtimens  peut  exiger. 

Les  gai-çpns  de  bureau  que  l'on  demande  ne  doivent 
pas  étte  accordés  sous  cette  dénoirunation  ni  au  noiubre 
iip  cin^i  corniue  o|i  paroi troit  le  désirer.  Nous 


TABLEAU   DES   DÉ PARTE MENS 


Dans  lesquels  le  Directoire  exécutif  propose  d'établir  un  substitut  spécial  du  commissaire ,  pour 
faire  le  service  près  le  tribunal  criminel^  par  les  considérations  analysées  dans  le  message 
du  24  ventôse ,   an  IV. 


DÉPARTEMENS.  I 


COMMUNES 


DÉPARTEMENS. 


arentc-Inférieure  .  . 

te-d'Or  

tes-du-Nord  .... 
-dogne   

re-et-Loir". 

lisière.  

rd  .  .  ;   

ronne  (Haute).  .  . 


339,972 
339,789 
438,041 
3/(2,980 
523,880 
433,343 
385, 206 
356,656 
285,7Îo 
3i3,464 
456,555 
3 1 5,854 
497,091 


A  ix,  Marseille. 


Puy-de-Dôiii. 
Pyrénées  (Basses)  . 
"■■,1  (Ba^) 


455,500 
463,320 
348,835 


4i5,o5o 
578,532 
442,600 
647,472 
536,4co 

47, ,6,2 
407,352 
275,472 
289,054 
364,969 


TOUS  observerons  que  le  ' nom  de  garçons  de  bureau 

devenu.  Ces  hommes  n'exi.to.ent  que  aans  le.  bui.^ux 
dix  ministère  ,  et  il  y  aroit  souvent  encore  apcs  eux 

d'autres  l.o,nn.es  oui  ^^Wn  *^;A^SrM2:t:nïï;^ 
missions  et  les  ouvrages  les  plus  ptmoiL..  -'^-^'^  , 
il  n'est  Tîas  dlrmuns  employé  pour  (pielqne  paitie  ^e 
Service  t-e  ce  soit ,  axù  nambilionne  le  litre  de  garçon 
ÏTbu^i^^  ïi'ne  se  fose  ensuite  de  ce  n^m  un 
prétexte  pour  d'ur-inuer  son  travail._  Il  a  paru  a  voae 
commission,  que  trois  honunes  devoieut  «»dvre  pou^ tes 
travaux  auxquels  on  peut  les  employer  5  l^-^'^  't 
temps  ,  aue  ces  bommcs  de.oient  étre_.oMS  la  due.b..n 
duconcieyge  ,  qui  v^-ii^era  à   ce  auns  obeissciA  aux 
ordres  des^  ju-es  et  autres  niembres  du  inounal. 

Le  sujet  du  Ivoisièinc  uu;ssagc  n  etani  quune  aa^ 
mentation  de  IraU.ment  den-.andc  pour  le  ^ubststul  d  1 
co«unî<saire  du  p>uvo;r  eKécaiifpr^.s  le  tr.bonai'coricc- 
tiomiel  de  Paris  :  ce  n'est  pas  le  moinent  de  s  en  ov.^ 
per  ici,  mais  lorsque  nous  trailerons  ucs  louas  et  Uc 
penses  comprises  <l;ms  les  quaire  messages. 
*  Le  dernier  -les  messages  a  pour  objet  d  abord  ,d  ob- 
tenir six  pyin.5p..ux  coaums-gieffiers  pour  ie 
criminel  du  deparlemeni  de  la  Seine,  au  bcu  de  de<.x 


éta.biis  par  la  loi  du 
est  qu 


,  ...  ....     pluviôse.  Le  motif  de  la  demande 

».„-  .0  tixbnnal  est  d'ivisé  en  deux  sections  ;  et 
avi'oulre  le  service  de  l'audmuce  ,  i!  y  a  na  se  rvice  par- 
licuiier  à  foire  «:q)rès  des  iu<;cs  ioisqu'ds  mh^rrogem  es 
accusés  ou  qu'ils  va(p>ent  à  queUiuc  partie  ae  ^»f'-^'^' 
lion.  Les  travaux  de  ce  tribunal  sont  con..de.aMes  ^ 
éiuiVd  à  la  multitude  des  accuses  :  mais  d  BcmU.o  uxu-. 
que  c'est  assez  de  donbicr  ie  nombic  des  prmcipmrx 
commis-greffiers  ,  d'autant  plus  qu'on  doit  se  rappeler 
que  la  session  du  t.ibiiual  n'est,  pas  c9ni1nue1ie._i.Uc 
ne  s'ouvre   cliaque  mois  que  du  lO  au  00  :  et  si  les 
commis  doivent  alors  faire  un  travail  force  ,  lis  peuvent 
prendre  quelque  mpos  dans  l'autre  partie  aii  mois 

I^s-coiumis  expéditiomiaires  seroient  aussi  en  tiop 
petit  nombre  s'ils  él oient  réduits  à  deux:  mais  dans  le 
H^essage  môme ,  ou  plutôt  dans  le  rapport  du  ministie 


la  justice,  joînî  a«  lues^yge ,  on  prévoit  V^hiis  d'é- 
«  .P^^te  ftxe  nn  grand  nom!.>,4  de  con.Sl- 


ÎSup""îo:!  •  gaiement 

occu|xs.  \ons  jugerez  veut-cire  Je  pins  ai,f^.-,..-.v 
parti  que  nous  vous  proposerons  de  d'..hnor  .uT^n.e 
dihons  une  sonnée  dont  Je  greifi..^  en  ci.ef  aura  l'im- 
tribunal  '  '■'^"'^'^  ^^"•i^^^       piésidenl  du 

La  dernière  demande,  portée  dans  le  ines,sa,oe  es(  de 

t^iV'Tr?'  ^'"'^  P^^f  P^'^-^^-^  de  raccniteu^ 
ïnfr  .  / T?'^  P^"r  celui  du  commissaire  du  pou- 

Lm3fl  '"'T  "^"^  ""^"^  Parquets,  et  nous  pen- 
sons qu  il  ne  seroit  pas  trop  occupé  :  mais  il  e.t  difficile 
e  conciLer  le  service  de  deux  personnes  dont  les  fonc- 
tions ne  sont  pas  les  mêmes,  qui  ne  se  réunissent  pas 
dans  le  même  loca  ,  et  dont  le  service,  différent  en 
soj   concourt  cependant  aux  mêmes  heures. 

Passons  au  traitement  des  places  qu'il  nous  semble 
nécessaire  clWder,  et  aux  augmemations  de  traile! 
M  que  I  on  sollicite.  Nous  allom  parler  en  prem  er 
lieu  des  augmentations.  ^ 

Le  message  du  28  ventôse  demande  que  le  traitement 
du  substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  correctionnel  soit  égalé  au  traitement  du  com- 
missaire lui- même,  c'est-à-dire,  qu'au  lieu  déraille 
mynagrammes  ou  2000  francs,  le  substitut  ait,  ainsi  que 
ie  commissaire  ,  quinze  cents  myriagrammes  ou  3ooo 
irancs.  ^  o 


francs 

Le 
cette 


La  commission  ne  vous  proposera,  pas  d'accol-der 
ite  augmentation  :  d'abord  par  un  motif  général  qui 
la  porte  a  rejeter  toutes  les  demandes  de  cette  nature  11 
y  a  a  peine  quelques  mois  que  ce  traitement  et  d'au- 
tres sembiables  dont  on  demande  pareillement  l'aug- 
mentat^.on,  ont  été  fixés.  Vous  n'avez  pris  votre  réso- 
lution qu  après  un  rapport  et  un  mùr  examen:  elle  a 
ete  approuvée  par  le  conseil  des  Anciens.  Quelle  consis- 
lance  aura  jamais  votre  législation  ,  si  chaque  mois  vous 
prononcez  des  dispositions  contrairea  ou  différentes  sur 
18  même  objet 


î  1 


T)ins  le  fait,  les  fonction  et  les  Iravanx  du  substitut 
da  commissaire  (lu  Directoire  exécutif  près  le  triDuntil 
cavî  eclionnel ,  ne  sont  pas  les  nuîmes  que  ceux  du  coin- 
lnis.■=a^■  e.  ils  assistent  bien  tous  deux  aux  audiences  ,  et 
i!s  y  font  les  mêmes  rénuisitions  ;  mais  ils  n  ont  pas  la 
même  correspondance  à  entretenir. 

Ensuite  il  faut  observer  que  ce  n'est  pas  du  traite- 
ment d'un  seul  individu  qu'il  est  question ,  mais  cie 
celui  des  cinquanîe-un  substituts  dont  on  vous  demande 
en  ce  moment  raugœentatioii ,  et  qui  tous  prétendront 
être  traités  comme  le  commissaire  ,  nés  que  1  un  d  entre 
eux  aura  acquis  droit  de  l'être  de  cette  manière. 

C'est  donc  le  eas  de  passer  à  l'ordre  du  ]our  sur  le 
message  du  28  ventôse  ,  et  vous  prendrez  le  même  parti 
sur  la'portion  du  message  du  2  germinal ,  qui  demande 
quelques  augmentations  de  traitement.  _ 

Entre  les  employés  dont  on  demande  d  augmenter  le 
nombre,  et  à  l'égard  desquels  la  commission  pense  qu  une 
augmentation  est  efiectivement  indispensable,  la  plupart 
ont  leur  traitement  déterminé  par  la  loi  du  20  pluviôse 
dernier,  savoir,  les  commis-greffiers  sur  le  pied  de 
22.')o  francs  ,  et  les  commis-expéditionnaires  sur  le  pied 
de  1000  francs.  Le  traitement  des  secrétaires  que  I  on 
sollicite  pour  le  parquet  n'est  réglé  par  aucune  loi  ;  il 
semble  ou'on  peut  le  déterminer  a  la  nioiîie  du  traite- 
ment du^reffier,  c'est-à-dire  ,  sept  cent  cinquante  my- 
riagrammes  ou  i5oo  francs  :  le  traitement  du  concierge 
ne  sera  pas  trop  foible  à  800  francs,  parce  qu'il  a  son 
logement;  ëelui  des  hommes  qui  font  le  service  près  du 
tribunal  et  du  parquet,  semble  pouvoir  être  arbitre  a  600 
francs  5  mais  il  est  essentiel  d'expi'imer  qu'aucun  d'eux 
ni  en  général  quelque  autre  personne  que  ce  soit ,  ne 
sera  logée  gratuitement  dans  l'enceinte  du  palais  de 
iastice. 

C'est  ici  que  vient  le  résultat  de  la  mesure  que  nous 
vous  avons  annoncée  pour  assurer  que  le  .service  sera 
fait  plus  exactement  et  plus  économiquement  ,  en  ea 
fliargeant  les  chefs  ,  et  en  mettant  à  leur  disposition  une 
somme  arbitrée  d'après  le  nombre  de  personnes  qui 
scir.bie  nécessaire ,  dont  ils   rendront  compte ,  mais 


avec  h  Khwé  <1<,  .-J.o-sir  fc, 

neurs  rlf>  r,  m^i»..  j  v  i._  auci  qudire  commis  te- 

pmihonnaircs  au  grelFe  du  tribunal  cn^  nelTSs  saïl 
J^  ns  de  bureau  au  tribunal  rorrerliouner, 'nou  vou, 
Pioposeroas  d'ordonner  a.î'ii  sera  mi.  «  iV  v 

d  ^rScrdn  1  "i  -«'^  ^«tK^-'ei  4ooo  francs  a  celle 
«  -d^l  .n  cr.auueî  6ooo  francs  j  4  celle  du 

n  'S-lî!  "  ««"■echoanel ,  ,  5oo  francs  :  moyeu- 
lersAïri      '  ^^""s  de  foire  iku^e 

annt  "'l'  f  «aues  ,  et  rendront  compte  ,  chaque 

Vou  i  les  projets  de  résoJolion  nue  nous  vous  nré^oM 
tons  connue  résultats  de  notre  rapport  ^«"^P^^^^-^" 

Sur  le  premier  message,  du  24  ventôse. 

roÎTdeT^"      •  après  avoir  eateudu  le  rap. 

J^Sf  ^  '  sur  le  me^sage  du  Directoire  ext 

Cdtit  ,  ..u  24  v  entôse  ,  ooîisKiérant  qiie  ,  da^is  Jes  dén-t« 

ÏS^l  :  Hb  «1-u.iderabIe,  un  .s  ^utïï  ai 

oaiie  P-aieuliereuîentau  tribunal  criminel ,  à  cause  du 

ddai  ;  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

r/-^?.,-°''''''*-'  ^^^^^^^"é  l'urgence,  prend  la 

Article  premier. 

II  sera  établi  p,-ès  chacun  des  tj-ibunaux  de  départe- 
ment do„t  i'etat  est  annexé  à  la  présente  résolutif,  4 
n.^i!  dnT'^'!  département  do  ia  Seine  et  du  dénarle- 
iairP  ï  "ouveau  substitut  du  connms- 


î5 
I  L 

Au  triÎ3unal  du  département  de  la'  Seine  5  il  sera  élaUi 
quatre  nouveaux  subslitais  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

I  IL 

A  l'égard  du  tribunal  du  déparlemeut  du  Monf-Blaoc , 
la  décision  est  ajoui^née  jusqu'à  ce  que  le  Directoire 
exécutif  ait  donné  conooissaiice  des  bases  sur  lescjuclles 
la  demande  en  augUiCntaliou  est  établie., 

.  La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  ■  par  '  un  messager 
d^État. 

Sur  le  second  message  ^  du  28  ventôse. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  ayoi r  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission- sur  le  înessage  du- Directoire  exe- 
cutif ,  du  28  ventôse  ,  considérant  Fétendue  da  travaii 
dont  est  chargé  le  tribunai  -  correctionnel  de  i'arrondi's- 
sement  de  Paris,  et  la  riécèssité  ^  de  le  mettre;  en  état 
d'expédier  prompteinent  les  à!Faires  qui  s'y  nraltlDlient 
chaque  jour  .  et  dord^te  moindre  retard  accroÎLroîL  iii;i-> 
niment  la  masse ,  déc!aM-(^f:ril  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après -avoir déclaré  l'urgence  ^  prend  la' 
résolution  suiv^^uite  : 

Article    p  ?v  e  m  i  e  r. 

ïl  sera  étublirau  tribunal  cîDrrectionnel  de  l'arronin 
sèment  de  Paris,  ^  six-  commis-gr^^ffi-ers  ^  outre  les-  deux 
déjà  existans,  ,  ■  , 

I  L 

11  sera  remis  à  la  disposition,  du  greffier  du  m.é:-De 
tribunal  une  somme  annuelle  de  4ooo  fj'a.ncs^  pour  four- 
nir aux  frais  des  expéditions  du  greffe  et  de  la  tenue 
des  registres  nécessaires  et  prescrits  par  les  lois.  l.>o 
greliier  rendra  compte  annueliement  de  Temploi  do  cctt(^ 
SQii^in.'^  au  présidenî  du  iribunal. 


i4 


III. 

îl  sera  pareillement  établi  près  du  même  tribunal  deux 
secrétaires  de  parquet,  l'un  pour  le  service  spécial  du 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  l'antre  pour  le  ser- 
vice commun  de  ses  substituts.  Le  traitement  desdits 
secrétaires  sera  la  moitié  de  celui  des  grelFzers,  c'est-à- 
dire ,  de  i5oo  francs. 

I  V. 

Les  membres  du  tribunal  correctionnel  de  l'arrondis- 
sement de  Pans  sont  autorisés  à  nommer ,  à  la  forme  de 
1  arlicie  527  de  la  loi  du  19  vendémiaire  ,  an  IV,  quatre 
huissiers  pour  les  deux  audiences,  et  quatre  pour  les 
aireccems  du  jury. 

V. 

II  sera  établi  un  concierge  pour  veiller  à  renirelien 
et  a  ia  manutention  des  bâtimens  et  salles  ,  et  à  l^ur 
service.  Son  traitement  sera  de  800  francs  ;  ij  sera  mis 
a  sa  disposition  une  somme  annuelle  de  i5oo  fraii^-<!  sur 
laquelle  il  sera  tenu  d'entretenir  le  nombre  de  personnes 
nécessaire  pour  le  service  intérieur  du  tribunal  et  de 
ses  dépendances  ,•  et  il  lendra  compte,  chaque  année  au 
président  du  tribunal,  de  l'emploi  de  cette  somme.' 

V  I. 

Le  concierge  sera  logé  dans  les  bâtimens  où  ]e  tribu- 
nal est  etabh;  mais  il  ne  lui  sera  fourni  aucun  meuble  ni 
cliets  de  consommation,  de  quelque  genre  oue  ce  soit  • 
personne  autre  n'y  sera  logé  gratuitement.  ' 


V  I  I. 


La  pr 
sera  portée 
d'I^taf 


éscnte  résolution  ne  sera  pas  impnmr'e  ;  cl 
née  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mess£ig( 


le 
ier 
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Sur  le  troisième  message  y  du  28  pentôse. 

lie  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  1^ 
rapport  de  sa  commision  des  dépenses  sur  le  message 
du  Directoire  exécLiiifj  du  ^8  ventôse^  concernant  Taug- 
menlation  demandée  pour  le  traitement  du  substitut  du 
connnissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correc- 
tionnel,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  le  quatrième  message  ^  du  â  germinal. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ^  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du  Directoire 
exécutif  du  2  germinal,  considérant  la  nécessité  d'ac- 
corder sans  délai  toutes  les  facilités  qui  peuvent  rendre 
plus  prompte  rinstruction  et  le  jugement  des  procès, 
et  particulièrement  des  procès  criminels  ^  déclare  qu'il  y 
urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  Fur- 
gence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier.^ 

Il  sera  établi  près  du  tribunal  criminel  du,  départe- 
ment de  la  Seine  deux  nouveaux  commis-greiHers. 

I  L 

Il  sera  mis  a  la  disposition  du  greffier  dudit  tribunal 
une  somme  de  8000  francs  pour  fournir  aux  frais  de  tontes 
les  expéditions  du  greffe.  Le  greffier  rendra  compte  au 
président  du  tribunal  de  Temploi  de  cette  somme, 

I  IL 

Il  sera  pareillement  établi  pour  le  parquet  de  Fac- 
cusateur  public ,  lui  secrétaire  ;  et  pour  le  parquet  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  un  autre  secrétaire. 
Le  traitement  de  chacun  desdits  secrétaires  sera  de  la 
moitié  de  celui  du  greffier  ^       ds  \5qq  franc*. 
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IV. 


Sur  les  antres  demandes  portées  au  message  du  a 
germinal,  le  Conseil  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  présente  résolution  ne  sefa  pas  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat* 


ni  h 


oh  jii  >  i 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
'■  Geriniîial ,  an  IV. 


